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Convention collective nationale

IDCC : 3013. – LIBRAIRIE

ACCORD DU 5 DÉCEMBRE 2014
RELATIF AUX DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES CENTRES DE FORMATION D’APPRENTIS 

PRISES EN CHARGE PAR AGEFOS PME
NOR : ASET1550169M

IDCC : 3013

Considérant les dispositions réglementaires visées aux articles R. 6332-78 et R. 6332-81 du code 
du travail prévoyant que les dépenses de fonctionnement des centres de formation d’apprentis 
seront prises en charge par les organismes collecteurs dans le cadre d’un accord de branche, il est 
convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application 

Le présent accord régit les rapports entre les employeurs et les salariés des entreprises dont l’acti-
vité principale, en termes de chiffre d’affaires, est constituée de la vente de livres dans les départe-
ments français de la métropole ainsi que dans les DOM, DROM et COM, dont Saint-Barthélemy, 
Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon.

Leur champ d’application comprend les commerces de librairie dont la clientèle est constituée 
de particuliers, d’entreprises ou d’administrations, que ces commerces vendent des livres neufs ou 
d’occasion, quelles que soient les modalités de vente de livres. A ce titre, le commerce de vente de 
livres via les nouveaux outils de communication, tel Internet, est également compris dans le champ 
d’application de cet accord.

Sont visés :
– les commerces de librairie qui relèvent principalement du code 47.61Z, à l’exclusion des com-

merces dont l’activité principale consiste en la vente de produits de papeterie ou de presse ;
– les commerces de livres d’occasion qui relèvent principalement du code 47.79Z, à l’exclusion 

des commerces dont l’activité principale consiste en la vente de livres anciens et de valeur.

En cas de conflit de conventions collectives de branche applicables, le critère de détermination 
de la convention collective applicable est celui du chiffre d’affaires réalisé par l’activité de vente de 
livres. Dès lors que la vente de livres procure à une entreprise la plus grande partie de son chiffre 
d’affaires annuel, cet accord doit être appliqué.

Article 2
Dispositions fi nancières

En application de l’accord sur la formation professionnelle des entreprises de la branche de la 
librairie du 24 mars 2011, les employeurs de moins de 20 salariés consacrent chaque année 0,15 % 
des rémunérations versées pendant l’année de référence au titre du DIF et de la professionnalisation.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES



CC 2015/08 49

En application de l’accord sur la formation professionnelle des entreprises de la branche de la 
librairie du 24 mars 2011, les employeurs de 20 salariés et plus consacrent chaque année 0,50 % 
des rémunérations versées pendant l’année de référence au titre du DIF et de la professionnalisation.

Les parties signataires du présent accord rappellent que, conformément à ce que prévoit l’ar-
ticle R. 6332-78 du code du travail, les ressources des organismes collecteurs paritaires agréés au 
titre des contrats ou des périodes de professionnalisation et du droit individuel à la formation sont 
aussi destinées au financement des dépenses de fonctionnement des centres de formation d’appren-
tis conventionnés par l’Etat ou les régions.

Les parties signataires du présent accord précisent aussi que l’apprentissage constitue l’un des 
moyens d’accès privilégié aux emplois de la profession grâce à l’obtention de qualifications référen-
cées par plusieurs diplômes (le CAP librairie papeterie presse, le BP de libraire, la licence profes-
sionnelle libraire).

Les parties signataires rappellent que la section paritaire professionnelle, en sa séance du 
19 novembre 2014, a souhaité affecter la somme de 80 000 € en 2014 pour le financement de CFA 
actifs dans la branche.

Les CFA concernés sont les suivants :

L’INFL, tour Orion, 12 à 16, rue de Vincennes, 93100 Montreuil-sous-Bois.

Effectifs : 167 apprentis en 2014.

Financement : 59 911 €.

UCO, 25, rue du Mans, 53000 Laval.

Effectifs : 39 apprentis en 2014.

Financement : 13 991 €.

CFA métier du livre, IUT Bordeaux Montaigne, place Renaudel, 1, rue Jacques-Ellul, 
33800 Bordeaux.

Effectifs : 17 apprentis en 2014.

Financement : 6 098 €.

Conformément à la loi, les centres de formation désignés ci-dessus possèdent un conseil de per-
fectionnement paritaire dûment constitué.

Article 3

Bilan annuel

Un bilan relatif aux conditions de mise en œuvre des dispositions du présent accord sera soumis 
à la CPNEFP de la branche ainsi qu’au conseil de perfectionnement paritaire des CFA désignés. 

Article 4

Disposition particulière

La CPNEFP de la branche examinera les évolutions en effectifs d’apprentis.

Article 5

Exécution

La CPNEFP charge AGEFOS PME de l’exécution du présent accord, conformément aux textes 
légaux en vigueur.
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Article  6

Entrée en vigueur

Il est expressément convenu entre les parties que le présent accord entrera en vigueur à la date de 
sa signature.

Les parties signataires examineront au second semestre 2015 les conditions de sa reconduction 
éventuelle.

Le présent accord sera déposé auprès des services du ministère chargé du travail et des conventions 
collectives ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris, conformément aux 
dispositions de l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Paris, le 5 décembre 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

SLF.

Syndicats de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

SNPELAC ;

FEC FO ;

FCCS CFE-CGC.
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